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L’emploi intérimaire ralentit au 1er trimestre 2018

Après un 4e trimestre 2017 très dynamique, l’em-
ploi intérimaire ralentit nettement au 1er trimestre 
2018 (+0,5 % soit +4 500 intérimaires, après +4,9 % 
au trimestre précédent). Ce fléchissement est plus 
marqué dans la construction (0,0 % après +6,4 %) 
et dans l’industrie (-0,7 % après +4,9 %) que dans le 
tertiaire (+2,0 % après +4,3 %). En revanche, l’em-
ploi intérimaire progresse dans le secteur de l’agri-
culture (+7,6 % après -5,2 %). 

Sur un an, tous secteurs confondus, l’intérim est en 
nette hausse (+12,4 % entre fin mars 2017 et 2018).

En moyenne sur le 1er trimestre 2018, le volume de 
travail temporaire (mesuré en équivalent emplois à 
temps plein) ralentit sensiblement (+0,1 % au 1er tri-
mestre 2018, après +5,3 % au trimestre précédent).

Avertissement : les séries d’emploi intérimaire ont été révisées dans cette publi-
cation. Le principal changement provient du traitement du passage à la déclaration 
sociale nominative (DSN), dans le courant de l’année 2016 pour les majors de 
l’intérim puis en 2017 pour les autres établissements. La montée en charge de la 
DSN a permis d’améliorer la qualité de couverture par rapport à la source histo-
rique, ce qui amène à revoir l’ensemble de la série, avec un impact à la hausse 
d’environ 4,5 % au niveau national. Cet effet peut être plus important au niveau 
local (encadré 2).

Le nombre d’intérimaires ralentit au 1er trimestre 2018

À la fin du 1er trimestre 2018, on dénombre 818 000 in-
térimaires en France (graphique 1, tableau 1), ce qui 
représente 3,2 % de l’ensemble des salariés (tableau 2). 
L’emploi intérimaire ralentit nettement : il augmente de 
+0,5 % ce trimestre (soit +4 500 intérimaires), après un 
4e  trimestre 2017 très dynamique (+4,9 %, soit +38 000). 
Sur un an, il est en nette hausse (+12,4 %, soit +90 200).

Les contrats à durée indéterminée intérimaires, mis en 
place en mars 2014, continuent leur montée en charge. 
Leur nombre progresse ainsi de 15,1 % au 1er trimestre 
2018 (+73,9 % sur un an) ; à la fin du 1er trimestre 2018, il 
s’établit ainsi à 25 600 intérimaires, soit 3,1 % de l’effectif 
total d’intérimaires.

Comme le nombre d’intérimaires en fin de trimestre, le 
volume de travail temporaire en équivalent temps plein 
(ETP), mesuré en moyenne sur le trimestre, ralentit for-
tement (+0,1 % au 1er trimestre 2018, soit +400, après 
+5,3 %, soit +39 600 au 4e trimestre 2017).

L’intérim progresse modérément dans le secteur tertiaire

Dans le secteur tertiaire, les créations d’emploi intérimaire 
se poursuivent au 1er trimestre 2018 (+2,0 % ; graphique 2) 
mais à un rythme moindre qu’au trimestre précédent 
(+4,3 %). Fin mars 2018, 330 000 intérimaires travaillent 
dans le tertiaire, soit 1,7 % de l’ensemble des salariés du 
secteur. Sur un an, le nombre d’intérimaires dans le ter-
tiaire progresse solidement (+15,4 %, soit 44 100 intéri-
maires de plus qu’au 1er trimestre 2017).

Dans ce secteur, le ralentissement de l’emploi intérimaire 
est plus marqué lorsqu’il est mesuré en équivalent temps 
plein et en moyenne sur le trimestre (+0,5 %, soit +1 700 
ETP, après +4,8 %, soit +14 600 ETP au 4e trimestre 2017).

Graphique 1
Volume de travail temporaire en équivalent temps plein
et nombre d’intérimaires en fin de trimestre

Champ : France hors Mayotte.
Sources : Dares, déclarations sociales nominatives (DSN) et fichiers de Pôle emploi des 
déclarations mensuelles des agences d’intérim.
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Au 1er trimestre 2018, la hausse du nombre d’intéri-
maires dans le tertiaire est essentiellement portée 
par les secteurs du commerce (+3 200 intérimaires) 
et des services aux entreprises (+2 000).

Enfin, d’un point de vue régional (carte 1a), l’em-
ploi intérimaire dans le tertiaire progresse dans 
treize régions, dont la Normandie (+6,1 %), la Nou-
velle-Aquitaine (+3,5 %), l’Île-de-France (+3,4 %), 
La Réunion (+11,9 %) et Auvergne-Rhône-Alpes 
(+3,2 %). Inversement, il diminue notamment dans 
les Hauts-de-France (-4,5 %), ainsi qu’en Centre-
Val de Loire (-1,4 %).

Carte 1
Évolution du nombre d’intérimaires dans l’ensemble des secteurs par région

Carte 1a
Évolution du nombre d’intérimaires
dans le tertiaire par région

Carte 1b
Évolution du nombre d’intérimaires
dans l’industrie par région

Carte 1c
Évolution du nombre d’intérimaires
dans la construction par région

Champ : France hors Mayotte.
Sources : Dares, déclarations sociales nominatives (DSN) et fichiers de Pôle emploi des déclarations mensuelles des agences d’intérim.

L’emploi intérimaire recule dans l’industrie

L’emploi intérimaire dans l’industrie diminue 
au 1er trimestre 2018 (-0,7 %, soit -2 400 intéri-
maires), après une forte hausse au 4e trimestre 
2017 (+4,9 %). Il s’établit à 326 000, soit 9,4 % de 
l’ensemble des salariés du secteur. Sur un an, l’inté-
rim est en nette hausse dans l’industrie (+10,7 %, 
soit 31 400 intérimaires de plus qu’au 1er trimestre 
2017).
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Le volume de travail temporaire en ETP mesuré 
en moyenne sur le trimestre recule également au 
1er trimestre 2018 (-0,8 %, soit -2 400 ETP, après 
+5,2 %, soit +15 400 ETP au 4e trimestre 2017).

Dans l’industrie, les baisses les plus marquées du 
nombre d’intérimaires entre fin décembre 2017 et 
fin mars 2018 reviennent aux secteurs des maté-
riels de transport (-1 600 intérimaires) et à la fabri-
cation d’autres produits industriels (-3 500 intéri-
maires).

Enfin, d’un point de vue régional (carte 1b), la 
baisse de l’emploi intérimaire dans l’industrie 
concerne dix régions. Le repli est plus marqué en 
Guadeloupe (-11,7 %), en Île-de-France (-3,2 %), en 
Centre-Val de Loire (-2,6 %) et, dans une moindre 
mesure, en Bretagne (-1,5 %) et en Bourgogne-
Franche-Comté (-1,4 %). A contrario, il continue 
d’augmenter en Occitanie (+1,3 %).

L’emploi intérimaire se stabilise dans la construction

Dans la construction, l’emploi intérimaire se stabi-
lise au 1er trimestre 2018, après avoir très fortement 
crû au 4e trimestre 2017 (+0,0 %, après +6,4 %). Le 
nombre d’intérimaires s’établit à 159 000, ce qui 
représente 10,4 % de l’ensemble des salariés du 
secteur. Sur un an, l’emploi intérimaire demeure 
en forte hausse dans la construction (+10,0 %).

Tableau 1
Le travail intérimaire par secteur d’activité

Équivalent temps plein en moyenne sur le trimestre

(en milliers)

Données CVS.

(*) hors activités extraterritoriales.

Champ : France hors Mayotte.

Sources : Dares, déclarations sociales nominatives (DSN) et fichiers de Pôle emploi des déclarations mensuelles des agences d’intérim.

Au 1er trimestre 2018, dans ce secteur, la décélé-
ration est également marquée pour le volume de 
travail intérimaire en ETP (+0,5 %, soit +800 ETP, 
après +7,1 %, soit +9 600 ETP).

Suivant les régions, les évolutions du nombre d’in-
térimaires dans la construction sont très inégales 
(carte 1c). Dans le Grand Est, en Bretagne et dans 
les Pays de la Loire, il est en baisse (de respective-
ment -5,2 %, -3,5 % et -3,4 %), tandis que l’emploi 
intérimaire est en forte progression dans la région 
francilienne (+4,5 %).

La structure de l’emploi intérimaire continue  
de se déformer au profit des services

Les évolutions contrastées de l’intérim suivant les 
différents secteurs utilisateurs se traduisent par 
une hausse de la part du tertiaire dans l’emploi 
intérimaire. Elle atteint 40 % au 1er trimestre 2018, 
rejoignant ainsi celle de l’industrie (40 %). De son 
côté, le poids de la construction dans l’intérim at-
teint 19 %.

La durée moyenne des missions est quasi stable 
ce trimestre avec 1,9 semaine (tableau 2). Elle 
reste notamment plus élevée dans la construc-
tion (3,0 semaines au 1er trimestre 2018) et dans 
l’industrie (2,3 semaines) que dans le tertiaire  
(1,4 semaine).

Évolution
annuelle

(en %)

2018 T1

(en %)

Évolution trimestrielle

2018 T1 2018 T12017 T42017 T4

Niveau

(en
milliers)

2018 T1

Intérimaires en fin de trimestre

(en milliers)

Évolution
annuelle

(en %)

2018 T1

(en %)

Évolution trimestrielle

2018 T1 2018 T12017 T42017 T4

Niveau

(en
milliers)

2018 T1

Secteur d’activité  
(code NAF Rév. 2)

Agriculture (AZ)	 3,8	 -5,2	 7,6	 -0,2	 0,3	 8,8	 3,8	 -1,1	 6,6	 0,0	 0,2	 15,6

Industrie .........................................................	 325,5	 4,9	 -0,7	 15,3	 -2,4	 10,7	 310,1	 5,2	 -0,8	 15,4	 -2,4	 9,5

Dont :

C1	 :	 Industrie agroalimentaire........................... 	 58,5	 0,0	 5,0	 0,0	 2,8	 10,9	 55,9	 1,4	 1,2	 0,8	 0,6	 6,4

C2	 : 	 Cokéfaction et raffinage............................. 	 0,6	 5,0	 0,0	 0,0	 0,0	 4,5	 0,5	 4,2	 -1,5	 0,0	 0,0	 -3,5

C3	 :	 Biens d’équipement.................................... 	 43,4	 7,4	 -1,0	 3,0	 -0,4	 16,2	 41,4	 6,4	 0,8	 2,5	 0,3	 17,3

C4	 : 	Matériels de transport ............................... 	 49,4	 4,9	 -3,0	 2,4	 -1,6	 7,0	 47,2	 2,8	 -3,4	 1,3	 -1,6	 3,4

C5	 : 	Autres branches industrielles...................... 	 149,8	 6,0	 -2,3	 8,7	 -3,5	 10,2	 141,8	 7,0	 -1,2	 9,4	 -1,8	 10,5

DE	 : 	 Énergie, eau, déchets.................................. 	 23,7	 5,6	 1,1	 1,2	 0,3	 11,3	 23,1	 6,8	 0,6	 1,5	 0,1	 11,6

Construction (FZ)	 158,7	 6,4	 0,0	 9,5	 0,0	 10,0	 147,0	 7,1	 0,5	 9,6	 0,8	 10,6

Tertiaire............................................................	 329,9	 4,3	 2,0	 13,4	 6,5	 15,4	 320,1	 4,8	 0,5	 14,6	 1,7	 14,6

Dont :

GZ	 : 	 Commerce.................................................... 	 74,8	 -0,5	 4,5	 -0,4	 3,2	 8,9	 72,5	 -0,2	 0,8	 -0,1	 0,6	 7,4

HZ	 : 	 Transport...................................................... 	 106,1	 6,4	 1,2	 6,3	 1,3	 19,1	 102,9	 6,8	 0,9	 6,5	 1,0	 19,8

IZ	 : 	Hébergement-restauration......................... 	 13,5	 1,5	 1,9	 0,2	 0,2	 14,0	 14,4	 1,2	 0,6	 0,2	 0,1	 11,8

JZ	 : 	 Information-communication...................... 	 7,5	 6,6	 1,6	 0,5	 0,1	 11,0	 7,1	 7,0	 -1,3	 0,5	 -0,1	 9,5

KZ	 : 	 Services financiers........................................ 	 11,2	 0,3	 -4,1	 0,0	 -0,5	 0,8	 11,0	 0,1	 -3,6	 0,0	 -0,4	 3,6

LZ	 : 	 Services immobiliers.................................... 	 2,5	 0,6	 -6,8	 0,0	 -0,2	 -5,3	 2,6	 -2,8	 -4,1	 -0,1	 -0,1	 -3,7

MN	:	 Services aux entreprises.............................. 	 88,7	 6,8	 2,3	 5,5	 2,0	 21,8	 83,8	 8,0	 1,7	 6,1	 1,4	 21,7

OQ	 : 	 Services non marchands.............................. 	 18,5	 6,6	 1,7	 1,1	 0,3	 18,3	 18,5	 7,4	 -1,3	 1,3	 -0,3	 11,0

RU	 :	 Services aux ménages (*)............................ 	 7,2	 1,9	 0,7	 0,1	 0,0	 -1,1	 7,3	 3,4	 -5,3	 0,3	 -0,4	 -6,2

Ensemble des secteurs 	 818,0	 4,9	 0,5	 38,0	 4,5	 12,4	 781,0	 5,3	 0,1	 39,6	 0,4	 11,8
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L’intérim participe peu au dynamisme  
des créations nettes d’emploi salarié

L’emploi salarié croît modérément ce trimestre  
(à la fois +0,2 % hors intérim et y compris intérim), 
bien qu’il soit légèrement soutenu par l’emploi 
intérimaire (tableau 3). Sur un an, l’emploi inté-
rimaire contribue nettement au redressement de 
l’emploi salarié : hors intérim, l’emploi salarié aug-
mente de 0,8 %, soit +198 000 emplois, tandis qu’il 
croît de 1,2 %, soit +288 200 emplois avec prise en 
compte des intérimaires.

Au 1er trimestre 2018, l’intérim contribue au recul 
de l’emploi salarié dans l’industrie (+0,0 % hors 
intérim, contre -0,1 % y compris intérim) et mo-
dère la hausse dans la construction (+0,3 % hors 
intérim, contre +0,2 % y compris intérim). Enfin, 
dans le secteur tertiaire, les évolutions de l’emploi 
salarié sont similaires avec ou sans prise en compte 
de l’intérim (+0,2 %).

Graphique 2
Évolution trimestrielle de l’intérim par secteur d’activité

Champ : France hors Mayotte.
Sources : Dares, déclarations sociales nominatives (DSN) et fichiers de Pôle emploi des déclarations 
mensuelles des agences d’intérim.

Tableau 2
Le taux de recours et la durée moyenne des missions par secteur d’activité

Évolution
annuelle

(en %)

2018 T1

Durée moyenne des missions

2018 T1

Évolution trimestrielle

(en points)

2018 T1 2017 T4

Évolution
annuelle

(en points)

2018 T1

Taux de recours

Agriculture (AZ)	 1,2	 -0,1	 0,1	 0,1	 1,6	 5,7	 -2,6	 -0,2

Industrie....................................................................................... 	 9,4	 0,4	 -0,1	 0,8	 2,3	 2,5	 -1,2	 3,2

Dont :

C1	 : 	 Industrie agroalimentaire............................................................ 	 9,2	 0,0	 0,4	 0,8	 1,2	 1,4	 -1,2	 3,1

C2	 : 	 Cokéfaction et raffinage.............................................................. 	 5,7	 0,3	 0,1	 0,3	 5,6	 7,2	 14,3	 30,3

C3	 : 	 Biens d’équipement..................................................................... 	 9,4	 0,6	 -0,1	 1,2	 4,2	 -0,2	 0,0	 5,3

C4	 : 	Matériels de transport ................................................................ 	 12,5	 0,5	 -0,3	 0,7	 6,2	 -1,4	 2,4	 -0,3

C5	 : 	Autres branches industrielles....................................................... 	 9,5	 0,5	 -0,2	 0,8	 2,5	 1,2	 -0,1	 2,9

DE	 : 	 Énergie, eau, déchets................................................................... 	 6,1	 0,3	 0,1	 0,6	 1,6	 8,4	 -6,4	 2,2

Construction (FZ)	 10,4	 0,5	 0,0	 0,7	 3,0	 -0,9	 -0,1	 -3,1

Tertiaire......................................................................................... 	 1,7	 0,1	 0,0	 0,2	 1,4	 1,3	 -0,6	 4,7

Dont :

GZ	 : 	 Commerce..................................................................................... 	 2,3	 0,0	 0,1	 0,2	 1,5	 2,8	 -1,5	 5,5

HZ	 : 	 Transport....................................................................................... 	 7,1	 0,4	 0,1	 1,0	 1,7	 4,7	 0,0	 11,2

IZ	 : 	Hébergement-restauration.......................................................... 	 1,2	 0,0	 0,0	 0,1	 0,6	 -1,7	 -2,9	 -0,2

JZ	 : 	 Information-communication....................................................... 	 1,0	 0,0	 0,0	 0,1	 3,8	 1,0	 6,0	 20,3

KZ	 : 	 Services financiers......................................................................... 	 1,3	 0,0	 -0,1	 0,0	 3,7	 -4,8	 -1,7	 -0,4

LZ	 : 	 Services immobiliers..................................................................... 	 1,0	 0,0	 -0,1	 0,0	 2,1	 5,9	 -1,1	 -11,0

MN	: 	 Services aux entreprises............................................................... 	 3,3	 0,2	 0,1	 0,5	 1,5	 -0,8	 -0,2	 2,5

OQ	 : 	 Services non marchands............................................................... 	 0,2	 0,0	 0,0	 0,0	 0,7	 -3,7	 -2,6	 -8,0

RU	 : 	 Services aux ménages (*)............................................................. 	 0,5	 0,0	 0,0	 0,0	 0,9	 2,3	 -2,1	 -6,2

Ensemble des secteurs	 3,2	 0,1	 0,0	 0,3	 1,9	 1,7	 -0,9	 2,0

Amal BEGHI et Anthony BOUVIER (Dares).

Données CVS.

(*) hors activités extraterritoriales.

Champ : France hors Mayotte.

Sources : Dares, déclarations sociales nominatives (DSN) et fichiers de Pôle emploi des déclarations mensuelles des agences d’intérim.
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Tableau 3
L’emploi salarié par secteur d’activité

Emploi y compris intérimEmploi hors intérim

Secteur d’activité  
(code NAF Rév. 2)

(en milliers)

Évolution
annuelle

(en %)(en %)

Évolution trimestrielleNiveau

(en
milliers)(en milliers)

Évolution
annuelle

(en %)(en %)

Évolution trimestrielleNiveau

(en
milliers)

2018 T12018 T1 2018 T12017 T42017 T42018 T12018 T12018 T1 2018 T12017 T42017 T42018 T1

Agriculture (AZ)	 306,6	 0,5	 1,0	 1,5	 3,0	 1,1	 310,4	 0,4	 1,1	 1,3	 3,3	 1,2

Industrie..........................................................	 3 144,7	 0,2	 0,0	 7,0	 -0,8	 0,2	 3 470,2	 0,6	 -0,1	 22,3	 -3,2	 1,1
Dont :
C1	 :	 Industrie agroalimentaire........................... 	 577,2	 0,4	 0,2	 2,2	 0,9	 1,0	 635,7	 0,3	 0,6	 2,2	 3,7	 1,8
C2	 : 	 Cokéfaction et raffinage............................. 	 9,2	 0,0	 -1,1	 0,0	 -0,1	 -2,1	 9,8	 0,3	 -1,0	 0,0	 -0,1	 -1,8
C3	 : 	 Biens d’équipement.................................... 	 418,9	 0,3	 0,0	 1,2	 -0,2	 0,1	 462,3	 0,9	 -0,1	 4,2	 -0,6	 1,4
C4	 : 	Matériels de transport ............................... 	 345,6	 0,1	 0,0	 0,4	 0,0	 0,1	 395,0	 0,7	 -0,4	 2,8	 -1,6	 1,0
C5	 : 	Autres branches industrielles...................... 	 1 428,3	 0,2	 -0,1	 3,0	 -1,1	 0,0	 1 578,1	 0,7	 -0,3	 11,7	 -4,6	 0,9
DE	 : 	 Énergie, eau, déchets.................................. 	 365,5	 0,1	 -0,1	 0,2	 -0,2	 -0,2	 389,2	 0,4	 0,0	 1,4	 0,1	 0,4

Construction (FZ)	 1 361,9	 0,9	 0,3	 12,1	 3,7	 1,9	 1 520,6	 1,4	 0,2	 21,6	 3,7	 2,7

Tertiaire............................................................	 19 540,9	 0,2	 0,2	 48,5	 38,5	 0,8	 19 870,8	 0,3	 0,2	 61,9	 45,0	 1,1
Dont :
GZ	 : 	 Commerce.................................................... 	 3 147,5	 0,3	 0,2	 8,7	 5,5	 0,9	 3 222,3	 0,3	 0,3	 8,3	 8,7	 1,1
HZ	 : 	 Transport...................................................... 	 1 391,3	 0,5	 0,3	 6,5	 4,2	 0,9	 1 497,4	 0,9	 0,4	 12,8	 5,5	 2,0
IZ	 : 	Hébergement-restauration......................... 	 1 094,3	 0,8	 1,2	 9,0	 12,8	 3,6	 1 107,8	 0,8	 1,2	 9,2	 13,0	 3,7
JZ	 : 	 Information-communication...................... 	 772,6	 1,0	 0,9	 7,8	 7,2	 3,1	 780,1	 1,1	 0,9	 8,3	 7,3	 3,2
KZ	 : 	 Services financiers........................................ 	 872,1	 0,0	 -0,1	 0,4	 -0,9	 0,0	 883,3	 0,0	 -0,2	 0,4	 -1,4	 0,0
LZ	 : 	 Services immobiliers.................................... 	 241,0	 0,0	 -0,2	 0,1	 -0,6	 -0,7	 243,5	 0,0	 -0,3	 0,1	 -0,8	 -0,7
MN	: 	 Services aux entreprises.............................. 	 2 637,6	 1,0	 0,4	 24,9	 9,9	 2,8	 2 726,3	 1,1	 0,4	 30,4	 11,9	 3,3
OQ	 : 	 Services non marchands.............................. 	 8 063,1	 -0,1	 0,0	 -5,0	 3,9	 0,0	 8 081,6	 0,0	 0,1	 -3,9	 4,2	 0,1
RU	 : 	 Services aux ménages (*)............................ 	 1 321,3	 -0,3	 -0,3	 -3,8	 -3,6	 -0,6	 1 328,5	 -0,3	 -0,3	 -3,7	 -3,6	 -0,6

Ensemble des secteurs	 24 354,1	 0,3	 0,2	 69,1	 44,4	 0,8	 25 172,1	 0,4	 0,2	 107,1	 48,9	 1,2

Données CVS.

(*) hors activités extraterritoriales.

Champ : France hors Mayotte.

Sources : Dares, déclarations sociales nominatives (DSN) et fichiers de Pôle emploi des déclarations mensuelles des agences d’intérim.

Encadré 1 — Pour comprendre ces résultats
Les sources

Intérim : la source historique des statistiques d’intérim (les relevés mensuels de mission – RMM – adressés à Pôle emploi par les 
établissements de travail temporaire) sera complètement remplacée par la nouvelle Déclaration sociale nominative (DSN) à partir 
de juillet 2018. À partir de cette information mensuelle, la Dares élabore divers indicateurs mensuels, trimestriels et annuels. Ces 
statistiques intègrent désormais les contrats à durée indéterminée (CDI) intérimaires. Le champ géographique couvre la France 
métropolitaine ainsi que quatre Drom sur cinq (Guadeloupe, Martinique, Guyane, La Réunion). Les séries des principaux indica-
teurs figurent sur le site du ministère du Travail :
http://dares.travail-emploi.gouv.fr/dares-etudes-et-statistiques/statistiques-de-a-a-z/article/l-emploi-interimaire

Emploi salarié hors intérim : il provient de l’estimation trimestrielle Acoss-Dares-Insee. Il couvre tous les secteurs d’activité, en 
dehors des activités extraterritoriales. Il porte sur le champ de la France hors Mayotte.

Quelques définitions

Intérimaires en fin de trimestre : nombre de personnes dont l’emploi principal est un emploi intérimaire. Ces intérimaires sont 
ventilés par secteur d’activité utilisateur, alors que dans les estimations trimestrielles d’emploi salarié Acoss-Dares-Insee, ils sont 
classés dans le secteur tertiaire.

Durée moyenne des missions : moyenne de la durée des missions dont la date de fin appartient au trimestre.

Volume de travail intérimaire en équivalent emplois à temps plein sur le trimestre (ETP) : mesure de l’intérim privilégiant 
une analyse en moyenne sur le trimestre, contrairement au nombre d’intérimaires en fin de trimestre, qui évalue un stock en fin 
de période. Les deux indicateurs peuvent évoluer de manière différente selon la répartition des missions au cours du trimestre et 
l’évolution de leur durée. La volatilité mensuelle des données affecte davantage l’évolution du nombre d’intérimaires que celle 
du volume de travail intérimaire en ETP.

Taux de recours à l’intérim : rapport des intérimaires à l’emploi salarié, y compris intérim, en fin de trimestre.
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Encadré 2 - Révision des séries de l’emploi intérimaire
À l’occasion de la publication des données sur le premier trimestre 2018, les séries d’emploi intérimaire ont été révisées. Trois élé-
ments justifient ces révisions :

•	 Le principal changement provient du traitement du passage à la déclaration sociale nominative (DSN), dans le courant de 
l’année 2016 pour les majors de l’intérim, puis en 2017 pour les autres. La montée en charge de la DSN a permis d’améliorer 
la qualité de couverture par rapport à la source historique des relevés mensuels de mission (RMM), ce qui amène à revoir 
l’ensemble de la série, avec un impact à la hausse d’environ 4,5 % au niveau national. Cet effet peut être plus important au 
niveau local. Temporairement, un traitement ad hoc avait été adopté depuis début 2017 pour neutraliser l’effet des établis-
sements apparus au moment du passage à la DSN et qui ne déclaraient pas précédemment de RMM. Ce traitement est désor-
mais levé, et l’ensemble des établissements sont désormais intégrés dans les estimations. Cela conduit à des révisions parfois 
importantes au niveau local des séries sur le passé récent.

•	 Ce trimestre a également été l’occasion de modifier la méthode de correction des données manquantes, sur les secteurs utili-
sateurs notamment. Une méthode d’imputation a été mise en place sur l’ensemble de l’historique. L’effet sur les séries fines, 
et à plus forte raison sur la série nationale, est faible.

•	 Enfin, un traitement particulier a été effectué sur le mois de décembre 2016, qui cumulait de nombreuses difficultés. L’évolu-
tion entre ce mois et janvier 2017 était très difficile à évaluer compte tenu du changement de source et du problème de qua-
lité de la DSN lors des premières déclarations. Un traitement alternatif a été réalisé, pour modérer l’effet de cette transition.

Données des graphiques et tableaux
accessibles au format excel
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